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Guide relatif à la convention no 111 
à l’intention des peuples indigènes

Préface

Le présent guide sur la convention (no 111) concernant la discrimination (emploi 
et profession), 1958, qui est destiné aux peuples indigènes, fait partie d’une ini-

tiative plus large de l’OIT visant à encourager l’élaboration et la mise en œuvre de 
lois et de politiques nationales inspirées des normes internationales sur le travail et les 
droits de l’homme.

La convention no 111 fournit un cadre important pour promouvoir le droit des 
hommes et des femmes indigènes à l’égalité et au travail décent dans l’esprit de la 
convention (no 169) relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989, et de la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones de 2007. L’égalité d’accès des 
peuples indigènes à un travail décent qui réponde à leurs besoins et aspirations n’est pas 
uniquement une question de droits de l’homme ; elle est également indispensable pour 
réaliser les objectifs nationaux et internationaux en matière de développement.

Le présent guide doit être une source d’information pour les peuples indigènes 
et leurs représentants, ainsi qu’un outil leur permettant d’aborder leurs questions 
avec les dirigeants. C’est également un instrument pour les responsables du dévelop-
pement au sens large, notamment pour les spécialistes œuvrant aux niveaux national 
et international. 

La publication du guide est le fruit d’une collaboration entre le Projet pour la 
promotion de la politique de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux (PRO169) 
et l’Equipe de l’égalité du Département des normes internationales du travail du BIT. 
Il rassemble des données d’expérience recueillies dans le cadre de la coopération tech-
nique et du contrôle de l’application des normes. Le guide a été écrit par Martin Oelz 
et Brigitte Feiring, avec le soutien de Lelia Jimenez Bartlett et publié avec le soutien 
de DANIDA.
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Introduction

�

«… tous les êtres humains, quelle que soit leur race, leur croyance ou leur 
sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développe-
ment spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et 
avec des chances égales …»

 Déclaration de Philadelphie, 1944

L’Organisation internationale du Travail (OIT) est l’institution spécialisée des 
 Nations Unies chargée de promouvoir une paix durable par le biais de la justice 

sociale. La protection des droits des travailleurs et la promotion de possibilités d’em-
ploi décent sont des éléments essentiels du programme de l’OIT. Comme l’indique la 
Déclaration de Philadelphie, qui fait partie intégrante de la Constitution de l’OIT, le 
respect du principe d’égalité de traitement et de chances est une préoccupation majeure 
de l’OIT. La Déclaration de l’OIT de 1998 relative aux principes et droits fondamen-
taux au travail a également reconnu que l’élimination de la discrimination dans l’emploi 
et la profession était un droit de l’homme fondamental que tous les Membres de l’OIT 
devaient respecter, promouvoir et réaliser. 

La plupart des Etats ont accepté certaines obligations internationales afin 
 d’assurer l’exercice du droit au travail décent sans discrimination aucune. 1 L’absence 
de discrimination pour tous les aspects du travail et de l’emploi est un aspect essen-
tiel de ce droit fondamental, dont la convention (no 111) concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958, vise à permettre la réalisation. La convention no 111 est 
l’une des huit conventions fondamentales de l’OIT, et a été ratifiée par 165 pays. 2 Elle 
 s’accompagne de la Recommandation (no 111) concernant la discrimination (emploi et 
profession), 1958.

1 Voir par exemple l’article 6 (droit au travail) du Pacte international relatif aux droits économi-
ques, sociaux et culturels, ratifié par 156 Etats (au 20 juillet 2007).

2 Au 3 septembre 2007.
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Les peuples indigènes et tribaux sont détenteurs de cultures, de systèmes de connais-
sances et de stratégies de subsistance uniques. Toutefois, nombre d’entre eux ont perdu 
le contrôle de leur processus de développement au fil de l’histoire. En conséquence, ils 
sont souvent exclus de la vie politique et leurs économies sont affaiblies car ils n’ont pas 
la maîtrise des terres et des ressources. Que ces peuples soient des bergers, des chasseurs 
cueilleurs, des habitants des forêts, des paysans, que leurs membres travaillent dans l’éco-
nomie informelle ou formelle, la plupart subissent une forte discrimination et connais-
sent des niveaux de pauvreté élevés ; de plus, ils n’ont pas la possibilité de se faire entendre 
et sont insuffisamment représentés dans le processus décisionnel. Les femmes indigènes 
subissent en outre une marginalisation et une discrimination fondées sur le sexe. 

La convention no 111 s’applique aux travailleurs indigènes – et présente un grand 
intérêt pour eux –, mais elle est mal connue des organisations de peuples indigènes et 
tribaux. De plus, les liens entre la discrimination visant les travailleurs indigènes et l’ap-
plication de la convention no 111 ont rarement fait l’objet d’analyses.

En conséquence, le présent guide vise :

• à montrer l’intérêt de la convention no 111 pour la situation des travailleurs indi-
gènes et tribaux,

• à apporter des informations pratiques sur la convention no 111 pour faciliter son 
utilisation comme instrument de lutte contre la discrimination qui vise ces tra-
vailleurs et pour promouvoir leur accès à des emplois décents,

• à donner un aperçu de la manière dont l’OIT contrôle l’application de cette 
convention.

De plus, la convention (no 169) relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989, adoptée 
par l’OIT en 1989, fournit une série d’éléments très importants pour supprimer la 
discrimination visant ces peuples et leur assurer l’égalité de chances et de traitement. 
Par conséquent, ce guide montrera aussi comment certains éléments de la convention 
no 169 peuvent donner des orientations en vue d’une application effective de la conven-
tion no 111 et contribuer à cette application, afin que les peuples indigènes et tribaux 
jouissent pleinement de leur droit à l’égalité de chances et de traitement dans l’emploi 
et la profession.

Le présent guide comprend trois grandes parties :

1. Principales questions concernant la discrimination qui vise les peuples indigènes et 
tribaux dans l’emploi et la profession

2. Convention no 111 de l’OIT et applicabilité à la situation des peuples indigènes et 
tribaux

3. Introduction au système de contrôle de l’OIT 



discrimination visant les peuples  
indigènes et tribaux  

dans l’emploi et la profession1

�

Qui sont les peuples indigènes et tribaux ?

Plus de 370 millions de personnes appartiennent à des peuples indigènes et tribaux; 3 
il existe environ 5000 peuples distincts présents dans plus de 70 pays.

L’expression «peuples indigènes et tribaux» a un caractère générique et désigne 
des peuples distincts qui ont conservé leurs propres concepts et modalités de déve-
loppement humain dans un contexte géographique, socioéconomique, politique et 
historique donné. Au fil de l’histoire, ces peuples ont lutté pour sauvegarder leur 
identité de groupe, leurs langues, leurs croyances traditionnelles, leur conception du 
monde et leurs modes de vie, et pour garder la maîtrise de leurs terres, territoires et 
ressources naturelles.

La convention no 169 de l’OIT souligne que ces peuples comprennent 
ceux qui :

• descendent des populations qui habitaient le pays ou la région à l’époque 
de la conquête, de la colonisation ou de l’établissement des frontières de 
l’Etat

• conservent leurs institutions sociales, économiques, culturelles et poli-
tiques propres ou certaines d’entre elles

De plus, la plupart des peuples indigènes : 

• ont un rapport étroit avec leurs terres et leurs territoires 

• ont des langues, des systèmes de connaissances et des croyances distincts

• constituent des groupes non dominants de la société

 
Enfin, le sentiment d’appartenance est un critère fondamental pour déterminer 
à qui s’applique la convention.

3 La convention no 169 parle de «peuples indigènes et tribaux». Pour des raisons pratiques, l’expres-
sion «peuples indigènes et tribaux» et l’expression «peuples indigènes» sont utilisées de manière 
indifférenciée ci-après.
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Il est fréquent que les cultures, les institutions administratives et les systèmes de 
connaissances des peuples indigènes soient étroitement liés à leurs activités tradition-
nelles. Celles-ci comprennent l’artisanat, les industries rurales et communautaires, et 
des activités comme la chasse, la pêche, la chasse à la trappe, l’agriculture itinérante ou 
la cueillette. Dans certains cas, les activités traditionnelles permettent d’identifier ces 
peuples simplement c’est le cas du pastoralisme, de l’agriculture itinérante, de la chasse 
et de la cueillette.

Souvent, les peuples indigènes ont de nombreux points communs avec d’autres 
groupes au ban de la société. Par exemple, leur représentation et participation politi-
ques peuvent être faibles, leur accès aux services sociaux limité, ils peuvent subir une 
discrimination sur le marché du travail, ou être exploités. Toutefois, en tant que peu-
ples distincts, ils mènent collectivement des stratégies de subsistance, et ont des valeurs 
et des aspirations qui peuvent différer foncièrement de celles d’autres groupes.

Des situations diverses

La plupart des peuples indigènes ont mis au point des stratégies de subsistance très 
élaborées, qui sont adaptées aux conditions spécifiques de leurs territoires traditionnels 
et dépendent beaucoup de l’accès aux terres, aux territoires et aux ressources. La mon-
dialisation de l’économie aggrave les tensions autour des terres et des ressources de ces 
peuples, et remet souvent en cause la viabilité de stratégies de subsistance traditionnel-
les comme le pastoralisme ou l’agriculture itinérante. 

Même si la plupart des peuples indigènes ont un rapport étroit avec leurs terres et 
leurs territoires traditionnels et conservent certains éléments de leurs activités tradi-
tionnelles, nombre d’entre eux recherchent d’autres revenus. Aujourd’hui, une partie 
– voire la plupart – des personnes appartenant aux groupes indigènes ont quitté leurs 
territoires traditionnels et doivent se battre pour trouver un emploi ainsi que des possi-
bilités économiques  cela est vrai pour la grande majorité de ces groupes.

Pour résumer, la situation est loin d’être statique : les processus historiques ont eu 
des incidences profondes sur les activités et l’emploi des peuples indigènes, et les ont 
contraints à trouver des réponses dynamiques et diversifiées pour s’adapter à des cir-
constances qui évoluent et sur lesquelles ils n’ont pas de prise. Il faudra examiner cette 
diversité des situations lorsque l’on s’intéressera à la manière dont la convention no 111 
tient compte de la situation de ces peuples.
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Limites à l’exercice des activités traditionnelles 
(accès aux terres et aux ressources)

Le manque de reconnaissance des droits relatifs aux terres et aux ressources est le prin-
cipal problème que rencontrent les peuples indigènes pour exercer leurs activités tra-
ditionnelles. De nombreuses communautés ont été marginalisées et spoliées : confisca-
tion de leurs terres, projets de développement d’envergure, transferts de populations, 
création de zones protégées, etc.

Les décideurs sont rarement au courant de l’importance des activités tradition-
nelles des peuples indigènes pour la réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire 
et le développement durable, ainsi que pour l’économie nationale en général. A tort, 
ces activités traditionnelles sont souvent méconnues car considérées comme dépassées 
ou non productives dans certains cas, elles sont mêmes interdites par la loi. 4 Cette 
situation est aggravée par la détérioration des conditions du milieu, le manque d’inves-
tissements, d’infrastructures et de services sociaux dans les zones indigènes ainsi que 
l’accès difficile aux marchés et au crédit. Il en résulte une malnutrition généralisée, de 
mauvais résultats en matière d’éducation, des problèmes de santé, une augmentation de 
la pauvreté, du chômage et un sous-emploi, un dépeuplement considérable des terres 
indigènes et la destruction du tissu social et des institutions culturelles.

Discrimination dans l’emploi

De nombreux indigènes ont eu une expérience négative sur les marchés du travail nationaux 
ou internationaux, où ils ont souvent été exploités ou insérés de la manière la plus défavo-
rable qui soit, par exemple, en tant que travailleurs forcés sous les régimes coloniaux. 5

Par conséquent, la plupart des sociétés indigènes et tribales ont mis en place des 
économies diversifiées qui comprennent une production de subsistance et une produc-
tion marchande, ainsi que d’autres types d’emploi. Dans les territoires indigènes, les 
possibilités d’emploi sont souvent limitées et de nombreuses personnes doivent émigrer 
– à titre provisoire ou définitif – à la recherche d’un travail et de possibilités économi-
ques. Toutefois, rares sont les travailleurs indigènes qui trouvent un emploi bien rému-
néré dans l’économie formelle, et beaucoup acceptent des emplois non qualifiés dans 
l’économie informelle, où les salaires sont bas et les mécanismes de protection sociale 
inexistants. Dans les pays en développement, les indigènes effectuent souvent des tra-
vaux ménagers ou agricoles, sont employés dans le bâtiment ou travaillent comme 
 vendeurs ambulants. La discrimination visant les travailleurs indigènes est également 

4 C’est le cas de l’agriculture itinérante dans certains pays d’Asie du Sud.

5 Le travail forcé des indigènes est une question majeure qui a conduit à l’adoption de la convention 
no 29 de l’OIT sur le travail forcé en 1930.

�
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un phénomène bien connu dans les sociétés riches où de nombreuses personnes sont au 
chômage ou sous-employées, ou dépendent de l’aide sociale.

Le manque de respect des droits et des cultures des peuples indigènes peut entraî-
ner un rejet de leurs stratégies de subsistance et activités traditionnelles et être à l’ori-
gine d’une discrimination visant les personnes qui abandonnent leurs terres tradition-
nelles pour rechercher un emploi et des possibilités économiques.

De manière générale, on manque de données et de statistiques fiables sur les peu-
ples indigènes, et on en sait encore moins sur leur situation particulière en matière de 
profession et d’emploi. Toutefois, lorsque des données sont disponibles, elles indiquent 
que les indigènes subissent des discriminations, que de ce fait, ils appartiennent aux 
groupes les plus pauvres de la société et que leurs chances d’exercer la profession de 
leur choix ou de trouver un emploi sont minces. D’après des estimations de la Banque 
mondiale, les peuples indigènes représentent près de 5 % de la population mondiale, 
mais 15 % des pauvres. 6 Ils ont souvent un accès limité aux services sociaux de base (y 
compris l’éducation et la formation professionnelle) et sont plus nombreux à être victi-
mes du travail des enfants et du travail forcé.

Lorsque les indigènes recherchent un emploi ou une profession sur le marché du 
travail national ou international, ils rencontrent souvent plusieurs obstacles et sont 
pénalisés à divers égards :

• De nombreux travailleurs indigènes n’arrivent pas sur le marché du travail avec les 
mêmes chances que les autres, car leurs connaissances et compétences ne sont pas 
correctement évaluées et qu’ils ont un accès limité à l’instruction et à la formation 
professionnelle.

• Les travailleurs indigènes sont souvent insérés sur le marché du travail d’une 
manière précaire qui les prive de leurs droits fondamentaux au travail.

• En général, les travailleurs indigènes gagnent moins et à niveau d’études égal, leur 
revenu est moindre que celui des autres travailleurs. Cet écart se creuse lorsque le 
niveau d’instruction augmente.

Discrimination visant les femmes indigènes 

La discrimination que subissent les indigènes en matière d’emploi et de profession n’est 
pas la même pour les hommes et les femmes, et le sexe peut être une cause supplémen-
taire de discrimination pour les femmes. Sur le marché du travail, les femmes indigènes 
subissent une discrimination plus forte que les hommes indigènes et que les femmes non 
indigènes. De plus, elles peuvent faire l’objet d’une discrimination au sein même des 
communautés indigènes. 

6 World Bank: Implementation of Operational Directive 4.20 on Indigenous peoples: An inde-
pendent desk review, Report No. 25332, 10 janvier 2003, Operations Evaluation Department, 
Country Evaluation and Regional relations (OEDCR), World Bank (Washington, DC).
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De nombreuses femmes indigènes :

• ont moins accès à l’instruction et à la formation à tous les niveaux, 

• sont davantage touchées par le chômage et le sous-emploi,

• effectuent plus souvent des travaux non rémunérés,

• reçoivent un salaire moindre pour un travail égal,

• ont moins accès aux biens matériels et à la reconnaissance formelle requis pour 
développer leur activité ou obtenir un emploi,

• ont moins accès à des postes administratifs et à des fonctions de direction,

• ont des conditions de travail moins bonnes, par exemple en matière de durée du 
travail et de sécurité et de santé au travail,

• sont particulièrement exposées aux abus et au harcèlement sexuels et à la 
traite des personnes, car elles doivent souvent chercher un emploi loin de leurs 
communautés,

• voient leurs possibilités limitées par des pratiques culturelles discriminatoires qui, 
par exemple, interdisent aux filles de recevoir une instruction, empêchent les fem-
mes d’hériter de terres ou de participer aux processus décisionnels.

Si elles font souvent l’objet de discriminations, les femmes indigènes jouent éga-
lement un rôle de premier ordre en encourageant l’égalité des sexes au sein de leurs 
communautés et en intégrant des questions concernant les femmes dans l’action de 
sensibilisation pour les droits des peuples indigènes.

Discriminations internes

Il existe encore très peu d’études concernant la discrimination qui vise certains grou-
pes au sein de sociétés indigènes et se fonde sur des systèmes internes de stratification 
sociale. La discrimination dont font l’objet les forgerons au sein de la société massaï en 
est un exemple, mais d’autres cas pourraient être mis au jour au fur et à mesure que les 
organisations indigènes améliorent leur connaissance des raisons et des incidences de 
ces discriminations.

�
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Conclusion

Même si l’on manque souvent de statistiques précises sur la situation des peuples indigè-
nes et tribaux, les données disponibles indiquent sans équivoque que les discriminations 
qu’ils subissent sont généralisées dans la plupart des pays où ils vivent et qu’elles pren-
nent le plus souvent les formes qui suivent :

• leurs stratégies de subsistance ne sont ni reconnues ni soutenues,

• leurs langues, valeurs culturelles et compétences ne sont pas reconnues,

• leurs droits relatifs aux terres et aux ressources ne sont pas reconnus, ce qui remet 
en cause leur droit d’exercer certaines activités traditionnelles,

• ils ont un accès limité à l’instruction et à la formation professionnelle – ou les ser-
vices proposés dans ce domaine ne répondent pas suffisamment à leurs besoins,

• ils sont davantage touchés par le chômage et le sous-emploi, ont moins accès aux 
emplois de l’économie formelle et sont en général moins rémunérés que les autres 
travailleurs,

• ils sont davantage touchés par la pauvreté extrême, et, partant, plus exposés au 
travail des enfants, au travail forcé, à la traite et à d’autres violations des droits de 
l’homme,

• les femmes indigènes subissent en plus une discrimination fondée sur le sexe sur le 
marché du travail et dans leurs communautés.
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Si l’on utilise la convention no 111 pour promouvoir le droit des peuples indigènes et 
tribaux à l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de profession, 

il est important de commencer par examiner les concepts et caractéristiques fondamen-
taux de cet instrument.

La présente section porte sur les questions suivantes :

• les personnes et groupes auxquels s’applique la convention, 

• la définition de la discrimination,

• la signification de l’expression «emploi et profession»,

• les obligations des Etats qui ont ratifié ce texte.

Cet examen contribuera à mettre en évidence les types de discrimination couverts 
par la convention.

La conclusion donne des recommandations pratiques sur la manière d’utiliser la 
convention no 111 pour promouvoir et assurer l’égalité de traitement et de chances pour 
les peuples indigènes et tribaux.

A qui s’applique la convention ?

La convention no 111 vise à protéger toutes les personnes, y compris les indigènes, de 
la discrimination en matière d’emploi et de profession. Elle protège celles qui ont déjà 
trouvé un emploi ou exercent une profession, mais aussi celles qui s’apprêtent à tra-
vailler ou qui cherchent du travail. 

La convention s’applique à tous les secteurs d’activité et à tous les emplois et pro-
fessions, dans les secteurs publics et privés comme dans l’économie informelle. La 
convention concerne les salariés, mais aussi les travailleurs indépendants. Les ressortis-
sants d’un Etat comme les non-ressortissants doivent être protégés de la discrimination 
fondée sur les motifs visés par la convention.
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Qu’est-ce que la discrimination ?

En général, on parle de discrimination lorsque des personnes sont traitées différem-
ment et de manière moins favorable en raison de certaines caractéristiques telles que la 
race, le sexe, la religion ou l’opinion politique.

La convention no 111 pose le principe général de non-discrimination en matière de 
travail et d’emploi en donnant une définition juridique très précise de ce qui constitue 
une discrimination (article 1).

Encadré 1 : définition de la discrimination

D’après la convention no 111, il y a discrimination lorsqu’il existe une 
distinction, une exclusion ou une préférence (une «différence de trai-
tement») fondée sur certains motifs comme la race, la couleur, le sexe, 
la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale 
(«motifs interdits») et que ce traitement a des effets négatifs sur l’égalité 
de chances et de traitement dans l’emploi et la profession. 

Les sections qui suivent donnent des précisions sur la signification et les incidences 
des éléments de la définition. Lorsque ces trois éléments sont présents dans le cadre d’une 
situation ou d’une pratique, il y a peut-être discrimination au sens de la convention. 7

Distinction, exclusion ou préférence

• Ces termes renvoient au même phénomène : des personnes ou des groupes sont 
traités différemment.

• Cette différence de traitement peut avoir des origines diverses, y compris les lois, 
les règlements administratifs, les politiques, les pratiques, le fonctionnement des 
institutions ou les structures sociales.

Motifs de discrimination

• La convention mentionne sept motifs : la race, la couleur, le sexe, la religion, l’opi-
nion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale.

• Si elle ne mentionne pas la discrimination visant les peuples indigènes ou tribaux, 
les motifs de la race, de la couleur et de l’ascendance nationale comprennent ceux 
de l’ethnicité, de la langue, de l’origine ou de l’identité indigène.

7 La convention autorise néanmoins certaines distinctions, exclusions ou préférences fondées sur 
les qualifications exigées pour un emploi déterminé. Voir l’article 1, paragraphe 2.
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• Les indigènes peuvent faire l’objet d’une discrimination qui se fonde sur un ou 
plusieurs motif(s) interdit(s). Par exemple, ils peuvent subir des discriminations 
fondées sur la religion ou l’origine sociale. Les femmes indigènes ou tribales font 
souvent l’objet de discriminations en tant qu’indigènes et en tant que femmes.

Effets négatifs sur l’égalité de chances et de traitement

• La différence de traitement est discriminatoire si elle a des effets négatifs sur l’éga-
lité de chances et de traitement pour les personnes ou les groupes concernés.

• L’égalité de chances et de traitement a deux aspects : (1) la notion d’égalité de traite-
ment, selon laquelle toutes les personnes doivent être traitées sur un pied d’égalité, 
(2) la notion d’égalité de chances, en vertu de laquelle tous doivent se voir offrir des 
moyens et des possibilités comparables. La notion d’égalité de chances implique que 
tout le monde soit placé sur le même plan pour avoir des possibilités d’emploi.

• On met l’accent sur les «effets» de la discrimination, peu importe qu’elle soit 
intentionnelle ou pas.

• En s’intéressant aux effets de la discrimination sur l’égalité de chances et de traite-
ment, la convention vise à éliminer la discrimination directe comme la discrimination 
indirecte (voir ci-après).

Discrimination directe ou indirecte
La discrimination directe renvoie à des règles, des politiques ou des pratiques qui 
excluent ou désavantagent certaines personnes du fait de leur appartenance à un groupe 
donné ou de certaines caractéristiques (l’origine indigène, le sexe, la religion, etc.). 
Cette forme de discrimination est généralement plus facile à mettre en évidence.

Exemple

 Une entreprise engage des indigènes et des non indigènes pour qu’ils travaillent dans des 
plantations en tant que travailleurs occasionnels. Toutefois, les travailleurs indigènes ne sont 
pas engagés en vertu des contrats de travail ordinaires, qui prévoient de meilleurs salaires ainsi 
que certaines prestations.

La discrimination indirecte est souvent cachée, plus subtile et en conséquent, 
plus difficile à mettre en évidence. Elle existe lorsque des mesures apparemment neutres 
(des règles, politiques ou pratiques) ont des effets négatifs plus marqués pour un groupe 
donné. Des mesures peuvent être discriminatoires même si leur objectif est louable. 

Exemples

 Un programme national de formation professionnelle qui s’applique à tous les groupes de la 
population, y compris aux indigènes, ne tient pas compte des différences culturelles entre les 
groupes indigènes et les autres (langues différentes, autre rapport à la terre, traditions cultu-
relles qui diffèrent, etc.). De ce fait, la participation des indigènes est faible et les possibilités 
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d’accéder à l’emploi ou d’exercer une profession choisie, y compris une activité traditionnelle, 
sont moindres pour ces derniers.

 Les lois, réglementations et politiques sur le développement rural ne reconnaissent pas les 
activités de subsistance traditionnelles que les groupes indigènes souhaitent mener, voire en 
dissuadent l’exercice. En conséquence, les programmes et moyens qui visent à promouvoir le 
développement rural peuvent remettre en cause la possibilité, pour les indigènes, d’exercer 
leurs activités traditionnelles et de mener leurs stratégies de subsistance.

Toutes les mesures qui ont des effets négatifs pour les peuples indigènes ne sont pas 
discriminatoires en soi. Ces mesures peuvent être autorisées si elles sont nécessaires et si 
elles se justifient par rapport à un objectif légitime. Il faut décider au cas par cas, en fonc-
tion des circonstances données, si une mesure présente ces caractéristiques. Toutefois, 
lorsque l’on applique la convention à des situations ou à des pratiques qui concernent 
les peuples indigènes ou tribaux, il ne serait pas judicieux d’accepter des justifications 
fondées sur des stéréotypes relatifs aux capacités, aux intérêts et aux aspirations de ces 
peuples, ou qui ne tiennent pas compte de leurs droits et de leur dignité. Au lieu de cela, 
pour qu’une mesure ne constitue pas une discrimination indirecte, il faudrait montrer 
que son objectif prend en considération les droits et la dignité des peuples indigènes, y 
compris leur droit d’être consultés sur des questions qui les intéressent.

Pour éviter et éliminer la discrimination indirecte, les décideurs doivent tenir 
compte des différences entre les personnes et les groupes lorsqu’ils élaborent et mettent 
en œuvre les lois, politiques et autres mesures, afin d’en prévenir les effets discrimi-
natoires. Il faudrait créer les conditions qui permettent aux indigènes de bénéficier de 
l’égalité de chances dans l’accès à la formation, aux services publics et aux ressources 
dont ils ont besoin pour obtenir un travail décent, en respectant leurs cultures, leurs 
modes de vie et leurs aspirations. Il faudrait évaluer les effets que peuvent avoir les 
mesures prévues sur les communautés et les peuples indigènes et tribaux, en consultant 
les intéressés.

Ainsi, le concept de discrimination indirecte peut servir à remettre en cause les 
conceptions et les approches dominantes sur le développement social et économique 
qui, à ce jour, n’ont pas reconnu les droits et les cultures des peuples indigènes.

Que signifie l’expression «emploi et profession» ?

La convention no 111 vise à éliminer la discrimination pour tous les aspects de l’em-
ploi et de la profession. Aux termes de l’article 1, paragraphe 3, les mots «emploi» et 
«profession» recouvrent l’accès à la formation professionnelle, l’accès à l’emploi et aux 
différentes professions, ainsi que les conditions d’emploi.

L’«emploi» est le travail effectué dans le cadre d’une relation de travail avec un 
employeur. La «profession» désigne le métier qu’exerce une personne ou le type de 
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travail qu’elle effectue, quelle que soit sa branche d’activité économique ou son statut 
professionnel. La convention s’applique aux activités traditionnelles exercées par les 
peuples indigènes telles que l’agriculture de subsistance, l’artisanat ou la chasse.

Les sections ci-après donnent d’autres précisions sur les situations visées par la 
convention.

Education, orientation professionnelle et formation

Sans égalité d’accès à la formation, les possibilités d’accéder à un emploi ou à une pro-
fession ne seraient pas réelles dans la mesure où la formation est un élément essentiel 
pour promouvoir l’égalité de chances. La convention ne s’applique pas uniquement à 
la formation professionnelle au sens strict, mais vise aussi l’éducation ou la formation 
requise pour accéder à un emploi ou exercer une profession. Cela comprend les pro-
grammes de développement des qualifications ou les moyens accordés aux travailleurs 
de l’économie informelle.

Les peuples indigènes et tribaux doivent avoir accès à une formation qui tient 
compte de leur environnement économique, de leur situation sociale et culturelle et 
de leurs besoins concrets, car une formation de ce type est davantage susceptible de 
promouvoir l’égalité de chances. Lorsque l’on met en place cette formation, il importe 
de consulter les peuples intéressés.

Exemple

 En Amérique latine, un institut de formation des enseignants dispense un enseignement inter-
culturel bilingue depuis plusieurs années, en tenant compte des différences linguistiques et 
culturelles des indigènes. Mais de nouvelles règles ont été mises en place pour sélectionner 
les candidats à la formation d’enseignant. Ces règles définissaient des critères d’admission 
pratiquement impossibles à remplir pour la grande majorité des étudiants indigènes. En consé-
quence, ces derniers étaient de facto exclus de la formation leur permettant de devenir des 
enseignants bilingues. Les nouvelles règles avaient été mises en place sans assurer une consul-
tation et une participation suffisantes des indigènes.

Accès à l’emploi et aux différentes professions

L’égalité d’accès à l’emploi comprend l’égalité d’accès aux services de placement et 
l’égalité de traitement par ces services, ainsi que l’égalité d’accès aux mesures des pro-
grammes de travaux publics qui encouragent l’emploi ou à d’autres mesures actives du 
marché du travail  elle implique aussi l’absence de discrimination et l’égalité de chances 
à l’embauche.

Exemple

 Une entreprise indique à un bureau de placement qu’elle n’accepte pas les demandeurs d’em-
ploi d’origine indigène.
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L’égalité d’accès aux différentes professions implique que nul ne se voit inter-
dire l’exercice de la profession de son choix pour des motifs discriminatoires. Lors-
que les indigènes mènent leurs activités traditionnelles, ils doivent bénéficier de 
l’accès au crédit, à la commercialisation, à la vulgarisation agricole et à la formation 
professionnelle sur un pied d’égalité avec le reste de la population. Les politiques 
publiques devront mettre l’accent sur l’égalité de chances en assurant à tous quali-
fications et ressources.

Exemples

 Des bergers sont venus en ville et souhaitent commercialiser des plantes traditionnelles. Pour 
s’établir, ils cherchent à obtenir des micro-prêts, mais les institutions financières rejettent 
leurs demandes en partant du principe que, les communautés pastorales étant nomades, ces 
personnes pourraient quitter la ville et qu’il serait difficile de les retrouver. En l’espèce, la 
justification du refus de prêt se fonde sur un stéréotype. 

 Une étude récente de l’OIT menée en Asie du Sud-Est fait état de pratiques discriminatoires 
visant des femmes indigènes qui proposaient leurs produits agricoles sur le marché. Comme 
unité de mesure, les commerçants non indigènes utilisaient d’anciennes pierres et non le kilo-
gramme, malgré le règlement du marché. En conséquence, le produit des ventes était moins 
important, et les femmes indigènes n’avaient pas les mêmes chances de développer leur activité 
en tant qu’entrepreneur. 8

En général, pour les peuples indigènes, l’accès aux terres et aux ressources natu-
relles est la condition à l’exercice des activités traditionnelles. Par conséquent, la recon-
naissance de la propriété et de la possession des terres qu’ils occupent traditionnelle-
ment, l’accès aux terres qu’ils utilisent pour les activités traditionnelles et les mesures 
destinées à protéger l’environnement dans les territoires qu’ils habitent sont indispen-
sables à l’exercice de leurs activités. Lorsque la loi reconnaît aux peuples indigènes le 
droit d’être propriétaires des terres, de les posséder ou d’en avoir la jouissance, il faut 
protéger ces droits de façon efficace.

Exemple

 Les politiques et les lois foncières peuvent avoir pour effet de priver les peuples indigènes et 
tribaux des terres dont ils ont besoin pour l’agriculture itinérante. 9
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Conditions d’emploi

D’après le concept des «conditions d’emploi» mentionné dans la convention, chacun 
doit bénéficier sans discrimination de l’égalité de chances et de traitement en matière :

• de développement de carrière,

• d’ancienneté professionnelle,

• de rémunération pour un travail de valeur égale, 

• de conditions de travail, y compris la durée du travail, les périodes de repos, 
le congé annuel payé, la sécurité au travail et les mesures sanitaires, la sécurité 
sociale, les services et les avantages sociaux liés à l’emploi. 

Exemples

 Pour le même travail, les travailleurs agricoles indigènes sont moins rémunérés que les autres.

 Les travailleurs indigènes ne reçoivent pas d’équipement de protection sanitaire adapté (par 
exemple, pour manipuler des produits chimiques dangereux) alors que cet équipement est 
fourni aux chefs non indigènes.

Que sont les mesures spéciales ?

En vertu de la convention, des mesures spéciales peuvent être prises pour protéger 
certains groupes afin de répondre à leurs besoins particuliers. Ces mesures, prises 
pour répondre au besoin de protection des groupes intéressés, ne sont pas considérées 
comme discriminatoires. 

La convention no 111 mentionne les mesures spéciales prévues dans les conventions 
et recommandations de l’OIT, comme les conventions nos 107 et 169 qui portent spéci-
fiquement sur la situation des peuples indigènes et tribaux. Sur cette base, la convention 
no 111 autorise les Etats qui la ratifient à prendre des mesures spéciales pour protéger les 
droits, la culture et le mode de vie de ces peuples.

Exemples

 Mesures spéciales pour assurer aux travailleurs indigènes et tribaux une protection efficace en 
ce qui concerne le recrutement et les conditions d’emploi, dans la mesure où ils ne sont pas pro-
tégés par la législation applicable aux travailleurs en général (convention no 169, article 20, 
paragraphe 1).

 Mesures spéciales pour empêcher des personnes non indigènes d’empiéter sur les terres des peu-
ples indigènes ou d’en prendre possession de manière illégale (convention no 169, article 14, 
paragraphe 2 et article 14, paragraphe 3).
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La convention autorise aussi les pays à prendre des mesures ou action positives, 
parfois qualifiées de mesures spéciales provisoires. Elles visent à apporter une compensation 
pour les discriminations passées ou à supprimer les discriminations actuelles afin de 
parvenir à l’égalité. Ces mesures sont provisoires, et restent en place le temps qu’il faut 
pour atteindre l’objectif visé, à savoir l’égalité pour les groupes qui en bénéficient. En 
conséquence, il faudrait évaluer leur mise en œuvre de manière régulière.

Exemple

 Bourses d’études spéciales pour les jeunes indigènes ou emplois réservés dans le secteur public.

Toute mesure spéciale doit être déterminée en consultant les groupes concernés.

Quelles sont les obligations des Etats  
en vertu de la convention ?

En vertu de l’article 2 de la convention no 111, les Etats doivent adopter et appliquer une 
politique nationale visant à promouvoir l’égalité de chances et de traitement en matière 
d’emploi et de profession, afin d’éliminer la discrimination. Cette politique doit com-
prendre des dispositions légales qui interdisent la discrimination, mais aussi des mesu-
res proactives pour parvenir à l’égalité en pratique. Lorsque des groupes comme les 
peuples indigènes et tribaux, qui sont protégés par la convention, sont victimes d’inéga-
lités en matière d’emploi et de profession, il convient de remédier à la situation.

Si la convention offre une grande souplesse pour la conception de la politique 
nationale, celle-ci doit contribuer de façon concrète et efficace à l’élimination de la 
discrimination. La convention elle-même énumère certains éléments que suppose la 
politique, notamment :

• la promulgation et l’application des lois voulues,

• l’abrogation des dispositions législatives et des pratiques ou dispositions adminis-
tratives discriminatoires,

• l’absence de discrimination en matière d’emploi public, d’orientation et de forma-
tion professionnelles, et de services de l’emploi relevant des pouvoirs publics,

• la promotion de programmes d’éducation (par exemple, pour favoriser la connais-
sance et le respect des cultures et modes de vie indigènes),

• la coopération avec les organisations d’employeurs et de travailleurs et les autres 
organismes appropriés (comme les commissions nationales sur l’égalité ou les 
droits de l’homme).

La recommandation no 111 comprend d’autres éléments d’orientation sur ce que 
supposerait une politique nationale visant à promouvoir l’égalité en matière d’emploi 
et de profession. 
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Il faudrait revoir et renforcer les politiques nationales sur l’égalité élaborées dans 
le cadre de la convention no 111 si elles n’ont pas d’incidence sur les inégalités entre les 
peuples indigènes et le reste de la population en matière d’emploi et de profession. A cet 
égard, la consultation des communautés et des peuples indigènes et tribaux et leur par-
ticipation permettent de s’assurer que les mesures prises pour promouvoir l’égalité en 
matière d’emploi et de profession tiennent compte de leurs besoins et de leurs intérêts.

S’il incombe au gouvernement d’adopter et de mettre en œuvre une politique 
nationale adaptée dans le cadre de la convention no 111, il existe aussi un contrôle inter-
national exercé par l’OIT en la matière (voir Partie 3). En fait, la convention fait expli-
citement obligation aux gouvernements de présenter des rapports à l’OIT concernant 
les mesures prises conformément à la politique nationale sur l’égalité et les résultats 
obtenus (article 3 f)). 

Conclusion

La convention no 111 encourage l’égalité d’accès au travail décent pour les peuples indi-
gènes et tribaux. Elle définit le principe d’égalité de chances et de traitement en matière 
de travail et prévoit certaines mesures que doivent prendre les Etats parties pour res-
pecter, promouvoir et réaliser ce principe.

Pour déterminer si une situation peut entraîner une discrimination au sens de la 
convention no 111, il faut examiner attentivement les faits qui constitueraient une discri-
mination. Une fois les faits mis en évidence, ils doivent être rapprochés des éléments de 
la définition de la discrimination (voir l’encadré 1). Si tous les éléments sont réunis, il 
y a peut-être discrimination en matière d’emploi et de profession. La dernière étape de 
l’examen consiste à apprécier si un objectif et un motif légitime justifient la distinction, 
l’exclusion ou la préférence qui a des effets négatifs pour les peuples indigènes.

La liste de contrôle 1 ci-après fournit des éléments d’orientation pour examiner 
des situations concrètes afin de mettre en évidence les discriminations contraires à la 
convention.

La liste de contrôle 2 est insérée pour aider les peuples indigènes et tribaux et les 
décideurs compétents à examiner la politique nationale visant à promouvoir l’égalité de 
chances et de traitement dans l’emploi et la profession, qu’elle soit en place ou à l’étude 
dans leur pays.
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Liste de contrôle 1 : mettre en évidence les lois, politiques  
et pratiques discriminatoires

1. Déterminer ce qui constitue la «distinction, l’exclusion ou la 
préférence» 

 Identifier les personnes ou les groupes pour lesquels il existe une diffé-
rence de traitement.

 Mettre en évidence l’acte, l’omission ou le processus entraînant une 
différence de traitement pour les personnes ou les groupes concernés, 
ou menant à des exclusions (loi, règlement administratif, politique ou 
pratique, etc.).

 Le cas échéant, trouver l’auteur de l’acte ou de l’omission (ex : services 
administratifs ou acteur du secteur privé (entreprise)).

2. Etablir que la différence de traitement se fonde sur un motif 
interdit

 Les personnes ou groupes qui font l’objet d’une différence de traite-
ment ou d’une exclusion ont-ils des caractéristiques en rapport avec un 
ou plusieurs motif(s) de discrimination interdit(s) (race, couleur, sexe, 
religion, opinion politique, ascendance nationale ou origine sociale) ?

 Le traitement est-il dû à l’origine indigène ou tribale de la personne ?

 En cas de présomption de discrimination indirecte, les mesures appa-
remment neutres ont elles des effets plus marqués pour les peuples indi-
gènes que pour le reste de la population ?

3. Quels sont les effets négatifs sur l’égalité en matière d’emploi 
et de profession ?

 Comment se manifestent les effets négatifs de la distinction, de l’exclu-
sion ou de la préférence ?

 Mettre en évidence l’aspect de l’emploi et de la profession concerné 
(formation, accès aux différentes professions, accès aux ressources 
nécessaires, embauche, conditions de travail, licenciement, etc.).

 Examiner les effets pour les hommes et pour les femmes indigènes.
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4. Existe-t-il une justification valable et légitime ?
 La différence de traitement est elle justifiée par les qualifications exigées 

pour un emploi déterminé (par exemple, un postulant non indigène est 
préféré à un postulant indigène car il a les qualifications vraiment requi-
ses pour l’emploi) ?

 En cas de présomption de discrimination indirecte, il convient d’exami-
ner les questions ci-après pour déterminer si la mesure visée pourrait se 
justifier par sa nécessité et son adéquation à un objectif légitime :

• L’objectif de la mesure tient-il compte des droits et de la dignité 
des peuples indigènes ?

• La situation particulière des peuples indigènes et tribaux concer-
nés (besoins pratiques, situation économique, langue, etc.) a-t-elle 
été prise en considération lorsque les mesures ont été élaborées et 
mises en place ?

• Les communautés concernées ont-elles été consultées ?

• A-t-on étudié d’autres mesures qui respectent davantage le droit 
des peuples indigènes et tribaux d’exister et de conserver leur 
culture et leurs institutions ?
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Liste de contrôle 2 : renforcer la politique nationale  
pour éliminer la discrimination visant  
les peuples indigènes et tribaux

Pour éliminer la discrimination visant les peuples indigènes et tribaux de 
manière efficace, il faut envisager d’intégrer les éléments qui suivent dans la 
politique nationale.

 Une législation qui interdit et vise à prévenir la discrimination à l’en-
contre des peuples indigènes en matière d’emploi et de profession, mise 
en œuvre de façon effective. L’accès des peuples indigènes et tribaux 
aux procédures judiciaires et administratives.

 Des mesures visant à protéger les peuples indigènes et tribaux des dis-
criminations professionnelles dans l’économie informelle, du travail 
forcé et d‘autres pratiques abusives dans le travail.

 Des dispositions garantissant aux peuples indigènes et tribaux la pos-
sibilité d’exercer leurs activités traditionnelles sans restrictions injus-
tifiées et, à cette fin, la reconnaissance, dans les lois et les politiques 
nationales, de leur droit d’exister et de conserver leur culture, leurs 
traditions et leurs institutions.

 Un dialogue social sur l’égalité de chances en vue d’assurer aux person-
nes indigènes l’accès à un travail décent.

 La promotion de la connaissance et du respect des cultures et traditions 
indigènes dans les autres groupes de la société.

 En matière d’éducation et de formation, des possibilités au moins égales à 
celles du reste de la population. S’assurer que les programmes de forma-
tion proposés tiennent compte des besoins concrets, de la situation sociale 
et culturelle et de l’environnement économique des peuples concernés. 
Envisager de proposer un enseignement bilingue et interculturel.

 La consultation et la participation des peuples indigènes et tribaux pour 
élaborer et mettre en œuvre des mesures qui visent à promouvoir l’éga-
lité de chances et de traitement dans l’emploi et la profession, y compris 
les mesures spéciales.
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 La promotion de l‘égalité de chances dans l’emploi et la profession dans le 
cadre de politiques nationales telles que les politiques foncières, les straté-
gies pour la réduction de la pauvreté, les programmes de développement 
rural ou local, les politiques de formation, les politiques sur l’emploi (y 
compris les mesures actives du marché du travail, les politiques sur l’envi-
ronnement et les politiques sur l’égalité entre les hommes et les femmes).

 Un renforcement de la coopération entre les organismes publics qui 
s’occupent des questions de main d’œuvre et d’emploi, des droits de la 
personne des questions indigènes et tribales.

 L’intégration des questions concernant les femmes dans l’ensemble des 
mesures qui visent à promouvoir l’égalité de chances et de traitement 
pour les peuples indigènes et tribaux.

 Le suivi de la situation des peuples indigènes en matière d’emploi et 
de profession, assuré à partir de données pertinentes (ventilées selon 
le sexe).
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Les Etats sont tenus de faire rapport régulièrement à l’OIT sur l’application des 
conventions ratifiées, en indiquant si les lois nationales sont conformes à la conven-

tion en question, mais aussi en informant l’OIT des mesures prises pour s’assurer que la 
convention a des effets en pratique.

Il importe de rappeler qu’à la différence des autres organisations du système des 
Nations Unies, l’OIT est une organisation tripartite. Cela signifie que ses mandants, 
et, partant, ses responsables, sont des gouvernements, mais aussi des travailleurs et des 
employeurs (mandants de l’OIT). Tous ont un rôle actif à jouer dans le contrôle des 
conventions ratifiées.

 On peut trouver des informations plus détaillées sur les procédures de contrôle de l’OIT dans 
la publication Les règles du jeu : Une brève introduction aux normes internationales 
du travail et dans le Manuel sur les procédures en matière de conventions et recom-
mandations internationales du travail. 10

Contrôle régulier des conventions de l’OIT

La présentation de rapports sur les conventions de l’OIT est régie par l’article 22 de la 
Constitution de l’OIT. Les Etats sont tenus de présenter des rapports sur les conven-
tions de l’OIT ratifiées à des intervalles allant de un à cinq ans, en fonction des conven-
tions, et sur les problèmes rencontrés dans l’application des conventions. Les rapports 
sur la convention no 111 doivent être présentés au moins tous les deux ans.

Les organisations de travailleurs et d’employeurs peuvent soumettre des obser-
vations sur l’application des conventions ratifiées de leur propre chef (article 23 de la 
Constitution de l’OIT) en les communiquant à leurs gouvernements ou en les transmet-
tant directement au Bureau international du Travail. Par exemple, elles peuvent attirer 
l’attention sur le non-respect d’une convention en droit ou en pratique qui, sinon, aurait 
pu passer inaperçu.

3 système de contrôle de l’OIT

10  http://www.ilo.org/public/french/standards/norm/information/publications.htm
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La Commission d’experts pour l’application des conventions et recom-
mandations (CEACR) est l’organe de l’OIT qui examine l’application des conven-
tions ratifiées. Il est composé d’une vingtaine d’experts indépendants qui se réunissent 
à Genève une fois par an. La commission examine les rapports des Etats, les observa-
tions des organisations de travailleurs et d’employeurs et d’autres informations impor-
tantes comme les informations émanant du système des Nations Unies. Elles compren-
nent les informations des comités des Nations Unies chargés de contrôler le respect 
des traités sur les droits de l’homme et les informations officielles provenant d’organes 
compétents, notamment l’Instance permanente sur les questions autochtones et le Rap-
porteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
populations autochtones.

La CEACR mène avec les gouvernements un dialogue permanent sur l’application 
des conventions ratifiées, et ce contrôle régulier peut être très efficace pour mettre en 
évidence les insuffisances de l’application et combler un manque d’information, et pour 
proposer des mesures et des dispositifs en vue d’améliorer l’application. Les commen-
taires de la commission sur le respect, par les Etats, des obligations liées aux normes 
prennent la forme d’ «observations» ou de «demandes directes» :

• Les observations. Les observations sont des commentaires sur l’application des 
conventions de l’OIT accessibles au public. Elles mettent en évidence les domaines 
où des progrès sont réalisés et ceux qui suscitent des préoccupations et peuvent 
aussi server à demander un complément d’information sur certains sujets. Les 
observations font chaque année l’objet d’une publication 11 et figurent également 
sur ILOLEX, la base de données en ligne (http://www.ilo.org/ilolex).

• Les demandes directes. Elles sont envoyées directement au gouvernement en 
question, et visent généralement à demander un complément d’information sur cer-
tains sujets. Elles sont également publiées sur le site Web de l’OIT (ILOLEX).

11  Rapport de la Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations, 
Rapport III(1A).
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Encadré 2 : Commentaires sur les peuples indigènes formulés  
par la commission d’experts dans le cadre de la convention no 111. 
Exemples tirés de la 80e session de la commission (2006). 12 

Le Belize a été prié de fournir des informations détaillées sur les 
mesures prises pour promouvoir l’égalité de chances et de traitement des 
hommes et des femmes indigènes dans l’emploi et la profession, et de 
transmettre des informations sur les résultats obtenus en vue d’encoura-
ger une représentation équilibrée des intéressés en matière de formation 
professionnelle ainsi que dans l’ensemble des activités économiques et 
des emplois. 

Le Cameroun a été invité à communiquer des informations sur les 
mesures prises pour améliorer les conditions de vie et de travail des peu-
ples indigènes et tribaux, notamment sur le plan de l’égalité de chances et 
de traitement dans l’emploi et la profession. La commission a également 
demandé des statistiques, ventilées par sexe, sur la situation des Baka, 
Bagyèli et Mbororo sur le marché du travail, notamment sur leur taux de 
participation à l’éducation et à la formation professionnelle.

Dans les commentaires qu’elle a adressés au gouvernement du Kenya, 
la commission d’experts a souligné qu’une protection en droit ne suffit 
peut-être pas à elle seule à promouvoir l’égalité de chances de tous les 
groupes de la population en ce qui concerne l’accès à une formation et à 
une éducation appropriées, ainsi que l’égalité de chances pour accéder à 
l’emploi et aux diverses professions, y compris aux moyens traditionnels de 
subsistance. Elle a donc prié le gouvernement de l’informer sur les mesures 
prises ou envisagées pour promouvoir et garantir aux groupes minoritaires 
des possibilités de travail et d’emploi dans des conditions d’égalité avec 
d’autres groupes de la population.

Quant à la nouvelle Zélande, la commission a noté que les inégalités 
dont sont victimes les Maoris et les populations du Pacifique sur le marché 
du travail persistent. Elle a considéré que lorsqu’il existe sur le marché 
du travail de fortes inégalités fondées sur l’origine ethnique, la politique 
nationale visant à promouvoir l’égalité de chances et de traitement, qui 
est préconisée aux articles 2 et 3 de la convention, devrait comporter des 
mesures destinées à promouvoir l’égalité de chances et de traitement des 
membres de tous les groupes ethniques pour ce qui est de l’accès à la 
formation et à l’orientation professionnelles, aux services de placement, à 
l’emploi et à certaines professions ainsi que des conditions d’emploi. Pour 
réaliser l’objectif de la convention, il est nécessaire de combler les diffé-
rences de niveau de formation et de qualification ainsi que d’examiner 
et d’éliminer les autres difficultés et obstacles qui empêchent les Maoris, 
les populations du Pacifique et les membres d’autres groupes ethniques 
d’obtenir et de conserver un emploi dans les différentes branches d’acti-
vité et professions.
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Procédures spéciales

Outre les procédures spéciales qui permettent de contrôler l’application des conven-
tions de l’OIT, il existe des procédures applicables aux situations plus graves et aux 
violations présumées des conventions. La procédure de réclamation ci-après est la plus 
utilisée dans le système de l’OIT.

• Réclamations. Elles sont régies par l’article 24 de la Constitution de l’OIT. Une 
organisation de travailleurs ou d’employeurs peut soumettre à l’OIT 
une réclamation concernant le non-respect, par un gouvernement, de certaines 
dispositions de conventions qu’il a ratifiées. Les réclamations doivent être trans-
mises par écrit, s’appuyer sur l’article 24 et indiquer quelles dispositions de la 
convention en question ne seraient pas respectées. Une fois la réclamation reçue, 
le Conseil d’administration du BIT nomme un comité tripartite (composé d’un 
représentant du gouvernement, d’un représentant des employeurs et d’un repré-
sentant des travailleurs) pour qu’il l’examine.

Les peuples indigènes peuvent-ils  
prendre part au contrôle de l’application  
des conventions de l’OIT ?

Etant donné la structure tripartite de l’OIT, quelle est la place des peuples indi-
gènes ? Les peuples indigènes disposent de plusieurs moyens pour s’assurer que leurs 
intérêts sont pris en compte dans le cadre du contrôle régulier de l’application des 
conventions de l’OIT par la CEACR :

• Une politique, loi ou décision de justice nouvelle peut être portée directement 
à la connaissance de l’OIT. Les textes des lois et des décisions de justice peu-
vent être considérés comme des informations vérifiables et objectives.

• Pour que l’OIT prenne officiellement en compte d’autres types d’informations, 
celles-ci doivent être transmises par l’un des mandants de l’Organisation. En géné-
ral, les organisations de travailleurs s’intéressent plus directement aux questions 
indigènes. En conséquence, pour que leurs problèmes soient posés, il importe que 
les peuples indigènes renforcent les alliances qui les lient aux organisations 
de travailleurs (syndicats).

• La coopération technique est un autre moyen, pour l’OIT, d’aider les gouver-
nements et les peuples indigènes à améliorer l’application des conventions ratifiées. 
Parfois, la coopération technique a un lien direct avec le contrôle de l’application 
des conventions, et peut contribuer à résoudre des problèmes d’application.

• Enfin, il existe des approches novatrices, comme la mise en place de relations 
et de procédures formelles entre les peuples indigènes et les gouvernements. Par 
exemple, la Norvège a prié le parlement sami de soumettre les commentaires 
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qu’il souhaite formuler à propos des rapports réguliers du gouvernement sur la 
convention, et a demandé que L’OIT examine ces commentaires en même temps 
que les rapports.

Conclusion

Comme le montre la Partie 1 du présent guide, la convention no 111 présente un grand 
intérêt pour les peuples indigènes et tribaux, auxquels elle s’applique sans réserve. 
Elle vise à les protéger des discriminations au travail, qu’elles apparaissent dans le 
cadre de leurs activités traditionnelles ou de subsistance, de la formation profession-
nelle ou de l’éducation, ou qu’elles soient le fait d’agences pour l’emploi, publiques ou 
privées. La convention est censée protéger les travailleurs indigènes et tribaux, qu’ils 
travaillent dans l’économie formelle ou dans le secteur informel, et quelle que soit 
leur situation professionnelle.

Pour combattre et éliminer la discrimination qui vise les peuples indigènes et tri-
baux en matière d’emploi et de profession, il faut d’abord la mettre en évidence. Il reste 
encore à mieux comprendre cette discrimination et à produire des informations plus 
précises à son sujet, notamment sur la situation des femmes indigènes.

Au niveau national, les peuples indigènes et tribaux ont peut-être la possibilité 
d’intenter une action en justice pour dénoncer cette discrimination en invoquant la 
législation du pays  parfois, ils peuvent aussi s’appuyer sur le droit international, notam-
ment sur la convention no 111. Une autre démarche importante consiste à soulever de 
vraies questions et à avancer des arguments valables dans le cadre de la sensibilisation, 
de la négociation et du dialogue avec les responsables politiques  c’est celle que le présent 
guide vise à encourager. Une telle démarche devrait avoir pour objet le renforcement 
des politiques nationales que les Etats parties adoptent et mettent en œuvre pour pro-
mouvoir l’égalité dans l’emploi et la profession. C’est seulement en s’assurant que les 
politiques nationales profitent à tous les groupes de la population dans des conditions 
d’égalité, y compris aux peuples indigènes et tribaux, que l’on pourra éliminer la dis-
crimination dans l’emploi et la profession. 
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Sites Web de l’OIT

Département des normes internationales du travail :  
www.ilo.org/normes

Base de données ILOLEX :   
http://www.ilo.org/ilolex/

Projet pour la promotion de la politique de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux : 
http://www.ilo.org/indigenous

Programme pour la promotion de la Déclaration :   
www.ilo.org/declaration 
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Convention concernant la discrimination  
(emploi et profession), 1958

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du 
Travail, et s’y étant réunie le 4 juin 1958, en sa quarante-deuxième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la discrimination en 
matière d’emploi et de profession, question qui constitue le quatrième point à l’ordre 
du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention 
internationale;

Considérant que la Déclaration de Philadelphie affirme que tous les êtres humains, 
quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur 
progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la 
sécurité économique et avec des chances égales; 

Considérant en outre que la discrimination constitue une violation de droits énon-
cés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, adopte, ce vingt-cinquième 
jour de juin mil neuf cent cinquante-huit, la convention ci-après, qui sera dénommée 
Convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958.

Article 1

1. Aux fins de la présente convention, le terme discrimination comprend:

a) toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, 
la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale, qui a 
pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière 
d’emploi ou de profession;

b) toute autre distinction, exclusion ou préférence ayant pour effet de détruire ou 
d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière d’emploi ou de pro-
fession, qui pourra être spécifiée par le Membre intéressé après consultation des 
organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs, s’il en existe, et 
d’autres organismes appropriés.
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2. Les distinctions, exclusions ou préférences fondées sur les qualifications exi-
gées pour un emploi déterminé ne sont pas considérées comme des discriminations.

3. Aux fins de la présente convention, les mots emploi et profession recouvrent 
l’accès à la formation professionnelle, l’accès à l’emploi et aux différentes professions, 
ainsi que les conditions d’emploi.

Article 2

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à formuler 
et à appliquer une politique nationale visant à promouvoir, par des méthodes adaptées aux 
circonstances et aux usages nationaux, l’égalité de chances et de traitement en matière 
d’emploi et de profession, afin d’éliminer toute discrimination en cette matière.

Article 3

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur doit, par des 
méthodes adaptées aux circonstances et aux usages nationaux:

a)  s’efforcer d’obtenir la collaboration des organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs et d’autres organismes appropriés pour favoriser l’acceptation et l’appli-
cation de cette politique;

b)  promulguer des lois et encourager des programmes d’éducation propres à assurer 
cette acceptation et cette application;

c)  abroger toute disposition législative et modifier toute disposition ou pratique 
administratives qui sont incompatibles avec ladite politique;

d)  suivre ladite politique en ce qui concerne les emplois soumis au contrôle direct 
d’une autorité nationale;

e)  assurer l’application de ladite politique dans les activités des services d’orientation 
professionnelle, de formation professionnelle et de placement soumis au contrôle 
d’une autorité nationale;

f)  indiquer, dans ses rapports annuels sur l’application de la convention, les mesures 
prises conformément à cette politique et les résultats obtenus.

Article 4

Ne sont pas considérées comme des discriminations toutes mesures affectant une 
personne qui fait individuellement l’objet d’une suspicion légitime de se livrer à une 
activité préjudiciable à la sécurité de l’Etat ou dont il est établi qu’elle se livre en fait 
à cette activité, pour autant que ladite personne ait le droit de recourir à une instance 
compétente établie suivant la pratique nationale.

Article 5

1. Les mesures spéciales de protection ou d’assistance prévues dans d’autres 
conventions ou recommandations adoptées par la Conférence internationale du Travail 
ne sont pas considérées comme des discriminations.
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2. Tout Membre peut, après consultation, là où elles existent, des organisations 
représentatives d’employeurs et de travailleurs, définir comme non discriminatoires 
toutes autres mesures spéciales destinées à tenir compte des besoins particuliers de per-
sonnes à l’égard desquelles une protection ou une assistance spéciale est, d’une façon 
générale, reconnue nécessaire pour des raisons telles que le sexe, l’âge, l’invalidité, les 
charges de famille ou le niveau social ou culturel.

Article 6

Tout Membre qui ratifie la présente convention s’engage à l’appliquer aux territoi-
res non métropolitains, conformément aux dispositions de la Constitution de l’Organi-
sation internationale du Travail.

Article 7

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 8

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internatio-
nale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres 
auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze 
mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 9

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expi-
ration d’une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la 
convention, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international du 
Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir 
été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année 
après l’expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, 
ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié 
pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les conditions prévues 
au présent article.

Article 10

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Mem-
bres de l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifica-
tions et dénonciations qui lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.
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2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième 
ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention 
des Membres de l’Organisation sur la date à laquelle la présente convention entrera 
en vigueur.

Article 11

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secré-
taire général des Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’arti-
cle 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 
ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés conformément aux 
articles précédents.

Article 12

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau inter-
national du Travail présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de 
la présente convention et examinera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Confé-
rence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 13

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision 
totale ou partielle de la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne 
dispose autrement:

a)  la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraîne-
rait de plein droit, nonobstant l’article 9 ci-dessus, dénonciation immédiate de la 
présente convention, sous réserve que la nouvelle convention portant révision soit 
entrée en vigueur;

b)  à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, 
la présente convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et 
teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 
portant révision.

Article 14

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font éga-
lement foi.
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Recommandation concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Tra-
vail, et s’y étant réunie le 4 juin 1958, en sa quarante-deuxième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la discrimination en 
matière d’emploi et de profession, question qui constitue le quatrième point à l’ordre 
du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recom-
mandation complétant la convention concernant la discrimination (emploi et pro-
fession), 1958,

adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent cinquante-huit, la recom-
mandation ci-après, qui sera dénommée Recommandation concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958.

La Conférence recommande aux Membres d’appliquer les dispositions suivantes:

I. Définitions

1.

(1) Aux fins de la présente recommandation, le terme discrimination comprend:

a)  toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, 
la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale, qui a 
pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière 
d’emploi ou de profession;

b)  toute autre distinction, exclusion ou préférence ayant pour effet de détruire ou 
d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière d’emploi ou de pro-
fession, qui pourra être spécifiée par le Membre intéressé après consultation des 
organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs, s’il en existe, et 
d’autres organismes appropriés.

(2) Les distinctions, exclusions ou préférences fondées sur les qualifications pour 
un emploi déterminé ne sont pas considérées comme des discriminations.
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(3) Aux fins de la présente recommandation, les mots emploi et profession recou-
vrent l’accès à la formation professionnelle, l’accès à l’emploi et aux différentes profes-
sions, ainsi que les conditions d’emploi.

II. Etablissement et Application de la Politique

2. Tout Membre devrait formuler une politique nationale visant à empêcher 
la discrimination en matière d’emploi et de profession. Cette politique devrait être 
appliquée par voie de dispositions législatives, de conventions collectives entre orga-
nisations représentatives d’employeurs et de travailleurs ou de toute autre manière 
conforme aux circonstances et aux usages nationaux et devrait tenir pleinement 
compte des principes suivants:
a) les mesures destinées à promouvoir l’égalité de chances et de traitement en matière 

d’emploi et de profession constituent une question d’intérêt public;
b)  tout individu devrait jouir, sans discrimination, de l’égalité de chances et de trai-

tement en ce qui concerne:
iii)  l’accès aux services d’orientation professionnelle et de placement;
iii)  l’accès à la formation professionnelle et l’emploi de son choix, selon ses apti-

tudes personnelles pour cette formation ou cet emploi;
iii)  la promotion, selon ses qualités personnelles, son expérience, ses aptitudes et 

son application au travail;
  iv)  la sécurité de l’emploi;
  iv)  la rémunération pour un travail de valeur égale;
 vi)  les conditions de travail, y compris la durée du travail, les périodes de repos, 

les congés annuels payés, les mesures de sécurité et d’hygiène du travail, 
ainsi que les mesures de sécurité sociale et les services sociaux et prestations 
sociales en rapport avec l’emploi;

c)  les organismes gouvernementaux devraient appliquer dans toutes leurs activités 
une politique d’emploi sans aucune discrimination;

d)  les employeurs ne devraient pratiquer ou tolérer aucune discrimination à l’égard 
de qui que ce soit en ce qui concerne l’engagement, la formation, la promotion, le 
maintien en emploi ou les conditions d’emploi; dans l’application de ce principe, 
ils ne devraient faire l’objet d’aucune obstruction ou intervention, directe ou indi-
recte, de la part d’individus ou d’organisations;

e)  dans les négociations collectives et les relations professionnelles, les parties devraient 
respecter le principe de l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et 
de profession et veiller à ce que les conventions collectives ne contiennent aucune 
disposition de nature discriminatoire en ce qui concerne l’accès à l’emploi, la for-
mation, la promotion, le maintien en emploi ou les conditions d’emploi;

f)  les organisations d’employeurs et de travailleurs ne devraient pratiquer ou tolérer 
aucune discrimination en ce qui concerne l’admission des membres, le maintien 
de la qualité de membre ou la participation aux affaires syndicales.
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3. Tout Membre devrait:

a) assurer l’application des principes de non-discrimination:

ii)  en ce qui concerne les emplois soumis au contrôle direct d’une autorité 
nationale;

ii)  dans les activités des services d’orientation professionnelle, de formation 
professionnelle et de placement soumis au contrôle d’une autorité nationale;

b)  pour autant que cela est possible et nécessaire, favoriser l’application de ces prin-
cipes en ce qui concerne les autres emplois et les autres services d’orientation 
professionnelle, de formation professionnelle et de placement, notamment:

iii)  en encourageant l’application desdits principes par les services et organismes 
des administrations des Etats constituants ou des provinces d’un Etat fédéra-
tif, ainsi que des administrations locales, et par les industries et entreprises 
de propriété publique ou soumises au contrôle d’une autorité publique;

iii)  en subordonnant l’octroi de contrats entraînant des dépenses publiques à 
l’application desdits principes;

iii)  en subordonnant à l’application desdits principes l’octroi de subventions aux 
établissements d’enseignement professionnel et de licences aux bureaux pri-
vés de placement et d’orientation professionnelle.

4. Des organismes appropriés, aidés là où cela est possible par des commissions 
consultatives composées de représentants des organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs, s’il en existe, et d’autres organismes intéressés, devraient être créés en vue de 
promouvoir l’application de cette politique dans le domaine de l’emploi public et privé, 
et en particulier:

a)  de prendre toute mesure tendant à faire comprendre au public et à faire admettre 
par celui-ci les principes de la non-discrimination;

b)  de recevoir et d’examiner des plaintes fondées sur l’inobservation de la politique 
établie, d’enquêter sur de telles plaintes et de remédier, si besoin est par une pro-
cédure de conciliation, à toute pratique considérée comme incompatible avec cette 
politique;

c)  d’examiner à nouveau toute plainte à laquelle une procédure de conciliation 
n’aurait pu apporter une solution et d’émettre des avis ou de statuer sur les mesu-
res à prendre pour corriger les pratiques discriminatoires constatées.

5. Tout Membre devrait abroger toute disposition législative et modifier toute 
disposition ou pratique administrative contraire à la politique de non-discrimination.

6. L’application de cette politique ne devrait pas avoir d’effet préjudiciable sur 
les mesures spéciales destinées à tenir compte des besoins particuliers de personnes à 
l’égard desquelles une protection ou une assistance spéciale est, d’une façon générale, 
reconnue nécessaire pour des raisons telles que le sexe, l’âge, l’invalidité, les charges de 
famille ou le niveau social ou culturel.
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7. Ne devraient pas être considérées comme des discriminations toutes mesures 
affectant une personne qui fait individuellement l’objet d’une suspicion légitime de se 
livrer à une activité préjudiciable à la sécurité de l’Etat ou dont il est établi qu’elle se 
livre en fait à cette activité, pour autant que ladite personne ait le droit de recourir à une 
instance compétente établie suivant la pratique nationale.

8. En ce qui concerne les travailleurs immigrants de nationalité étrangère, ainsi 
que les membres de leur famille, il y aurait lieu de tenir compte des dispositions de la 
convention sur les travailleurs migrants (révisée), 1949, qui visent l’égalité de traite-
ment, et de celles de la recommandation sur les travailleurs migrants (révisée), 1949, 
qui visent la suppression des restrictions à l’emploi.

9. Une collaboration permanente devrait s’instaurer entre les autorités compéten-
tes, les représentants des employeurs et des travailleurs et les organismes appropriés en 
vue de l’examen des autres mesures positives qui, selon les circonstances nationales, peu-
vent être nécessaires pour assurer l’application des principes de non-discrimination.

III. Coordination des Mesures contre la Discrimination  
dans tous les Domaines

10. Les autorités chargées de lutter contre la discrimination en matière d’emploi 
et de profession devraient collaborer étroitement et de manière continue avec les auto-
rités qui sont chargées de lutter contre la discrimination dans d’autres domaines, afin 
d’assurer la coordination de toutes les mesures prises à cet effet.
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